
COMMUNIQUÉ DE LA TRENTE QUATRIEME SESSION DU COMITÉ DE SUIVI DE
L’ACCORD (CSA)

BAMAKO, 15 AVRIL 2019

Le Comité de Suivi de l'Accord (CSA) a tenu sa trente-quatrième session à Bamako,
le 15 avril 2019, en application des dispositions du chapitre 19, en ses articles 57 à
62 de l'Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali, issu du processus d'Alger et
de son règlement intérieur.

Cette session a porté sur la mise en œuvre de la feuille de route du 22 mars 2018, la
présentation  des  rapports  des  sous-comités  thématiques,  le  communiqué  du
représentant de la MINUSMA au sujet de la visite du Conseil de Sécurité au Mali, la
présentation du mandat du Groupe d’Experts et du Comité de Sanctions, ainsi que la
présentation des grandes lignes du quatrième rapport de l’Observateur indépendant.

Le Gouvernement du Mali a informé le Comité de l’élaboration d’une feuille de route
révisée dotée d’un calendrier clair, réaliste et contraignant, qui sera validée lors de la
prochaine  réunion  du  cadre  de  concertation  intermalien.  Sur  le  plan  politico-
institutionnel, le Gouvernement a informé le Comité de la fin des travaux du Comité
d’experts  pour  la  révision  constitutionnelle  et  la  remise  du  projet  de  loi  portant
révision  de  la  Constitution  au  Président  de  la  République  qui  poursuit  les
consultations en vue du référendum.

Concernant les questions de défense et sécurité, le Gouvernement a annoncé au
Comité le démarrage de la session de rattrapage du processus de Désarmement,
Démobilisation  et  Réintégration  (DDR)-Intégration  accéléré  sur  une  base
consensuelle. Celui-ci aura lieu du 16 au 30 avril 2019 à Kidal, Gao, Tombouctou et
Mopti  et  portera  sur  les  403  combattants  declarés  inaptes  pour  l’intégration.
S’agissant du DDR, le Gouvernement a indiqué que le rapport final relatif à la clôture
des opérations d’enregistrement des anciens combattants et des armes a été remis
aux mouvements armés pour commentaire, afin d’arrêter la liste définitive et certifiée
des leurs combattants. En outre, le Gouvernement a annoncé que l’avant-projet de
texte  sur  la  police  territoriale  était  finalisé  et  qu’une  réunion  d’échange  et  de
validation allait être organisée prochainement.

Le Gouvernement a également informé le Comité de la tenue d’une réunion de haut
niveau sur la validation et l’adoption de l’avant-projet de décret fixant les modalités
d’attribution des grades, le reclassement et la fonction de commandement des ex-
combattants des mouvements signataires candidats à l’intégration dans les corps
constitués de l’Etat, y compris dans les forces armées et de sécurité. Depuis, les
dernières réserves ont été levées et le consensus obtenu.

Au titre du volet développement économique, social et culturel, le Gouvernement a
annoncé que les projets de texte sur la zone de développement ont été élaborés et
validés par les Parties signataires pour introduction dans le circuit d’adoption.

S’agissant  du  volet  réconciliation,  justice  et  questions  humanitaires,  le
Gouvernement  a  informé  le  Comité  de  la  tenue  de  l’atelier  sur  le  projet  de  loi
d’entente nationale avec la participation des mouvements armés, des partis politique



et  de la  société  civile.  Il  a  également  informé de la  poursuite  des travaux de la
commission législative permanente de réflexion sur la place et le rôle des cadis dans
la  procédure  judiciaire.  Le  Président  de  la  Commission  Vérité,  Justice  et
Réconciliation (CVJR) a informé le Comité que l’enregistrement des dépositions des
victimes allait s’étendre aux camps de réfugiés au Burkina Faso et Niger.

La représentante spéciale adjointe du Secrétaire général des Nations unies au Mali
et Coordonnatrice résidente des Nations unies a présenté un communiqué relatif à la
visite récente du Conseil de sécurité au Mali. Le Conseil de sécurité a encouragé
l’adoption par  les parties maliennes d’une feuille  de route révisée portant  sur  un
nombre  restreint  de  priorités,  y  compris  i)  l’aboutissement  de  la  réforme
constitutionnelle à l’issue d’un processus de consultation inclusif, ii) l’adoption d’un
plan global en vue d’un redéploiement effectif des Forces de défense et de sécurité
maliennes réformées et reconstituées vers le nord du Mali, iii) la création de la zone
de développement des régions du nord le plus rapidement possible. De même, le
Conseil de sécurité a souligné l’importance de progresser rapidement en vue d’une
participation égale et effective des femmes, comme énoncé dans la résolution 2423
(2018).

Le coordinateur du Groupe d’Experts a présenté le mandat du Groupe, ainsi  que
celui du Comité de sanctions pour le Mali. Il a souligné les sanctions adoptées par le
Comité de sanctions en décembre 2018, conformément à la résolution 2374 (2017),
qui ne couvre que l’interdiction de voyager et non le gel des avoirs des individus
sanctionnés. Il a cependant appelé à la vigilance vis-à-vis de tout soutien financier
aux individus visés pouvant constituer une violation de l’un des critères de sanctions.
En conformité avec ces recommandations, le Comité a pris acte que le représentant
de la CPA au CSA ne pourra plus bénéficier d’émoluments pour sa participation au
CSA.

L’Observateur  indépendant  a  presenté  au  Comité  les  grandes  lignes  de  son
quatrième  rapport  portant  sur  la  période  allant  du  1er  janvier  au  15  avril  2019,
période  qu’il  a  qualifiée  de  marquée  par  l’immobilisme.  Parmi  les  blocages
persistants il a cité le fléchissement de la confiance entre les parties maliennes, le
caractère erratique du processus DDR, l’absence continue des services de l’Etat à
Kidal,  la  crise  au  Centre,  les  mécanismes  insuffisants  de  réconciliation  et  de
réparation pour les victimes dans le cadre de la CVJR ainsi que la réforme de la
justice. Il a enfin souligné l’importance de mettre en œuvre de manière équilibrée les
quatre piliers de l’Accord.

S’agissant de la question de la représentation du MAA-Plateforme au CSA, en vertue
des pouvoirs exécutoires qui lui sont conférés par le Pacte pour la paix, le Comité a
entériné la décision de la Médiation internationale par rapport a la communication du
Secrétaire général du MAA-Plateforme de représenter dorénavant son mouvement
au sein du Comité.

Enfin, le Président du CSA a demandé des éclaircissements relatifs à la mention
faite dans le troisième rapport  de l’Observateur indépendant du décaissement de
90% de l’aide internationale.



La prochaine session du CSA se tiendra les 17 et 18 juin 2019, conformément au
calendrier prévisionnel retenu.


